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Retrait du projet de loi liberticide ’’Séparatisme 2’’

La loi Séparatisme du 24 août 2021, scandaleusement présentée pour « conforter le respect des
principes républicains »  et  son « Contrat  d’Engagement Républicain »  constituent  déjà un outil
anti-démocratique  de  contrôle  des  associations.  Le  ministre  de  l’Intérieur  estime  que  cela  est
insuffisant et propose que les préfets – représentants de l’Etat, nommés en Conseil des ministres –
soient désormais directement chargés de la surveillance des associations. Son objectif est affiché :
les organisations musulmanes (ou supposées telles). C’est une volonté de discriminer une partie de
la population issue de l’Immigration. Tel est l’objectif du projet de la « loi séparatisme 2 ».  

Les mineurs isolés (ou mineurs non accompagnés) sont également ciblés par le projet.  « Il faut
qu’on puisse  tous les  contrôler,  ce  n’est  pas le  cas aujourd’hui »,  déclare  Laurent  Nunez.  Les
principes  démocratiques  les  plus  élémentaires  d’une  république  seraient  de  s’assurer  que  les
mineurs isolés aient une protection garantie (logement, éducation, suivi psychologique, …). Ils sont
les victimes d’une situation internationale délétère et ne sont coupables de rien. 

Le Comité international contre la répression s’est engagé, dès sa constitution – il y a 50 ans, en
1976 – dans une campagne contre les camps de rétention administrative (CRA), les qualifiant, pour
ce qu’ils étaient, de ’’camps de la honte’’. En 1981, le gouvernement PS-PCF a adopté une loi qui
les légalisait et les a développés. Ils n’ont jamais cessé leur honteuse besogne : les expulsions. On
continue ainsi de criminaliser les migrants. 
Il y a ceux que l’on veut chasser et renvoyer chez eux. Il y a ceux qui - faute de pouvoir être
renvoyés – doivent être contrôlés, surveillés, interdits d’expression, poursuivis. 

Le Comité international contre la répression soutient l’Appel à signer pour le Retrait du projet de
loi liberticide « Séparatisme II »
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